
- 2 -


[image: image1.png]



CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

À L’APPUI DU PEUPLE PALESTINIEN

Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York
23 et 24 septembre 2002


Thème : Mettons fin à l’occupation!

Déclaration des organisations non gouvernementales


Nous sommes réunies en tant qu’organisations non gouvernementales et organisations de la société civile résolues à atteindre l’objectif des Nations Unies qui est repris dans le thème de cette conférence, à savoir « En finir avec l’occupation! ». Nos organisations, en Afrique, en Asie et dans le Pacifique, en Europe, en Amérique latine et dans les Caraïbes, et en Amérique du Nord, au Moyen-Orient, ensemble avec nos partenaires palestiniens et israéliens, travaillent dans nos pays respectifs pour réaliser cet objectif.


Il est tout à fait opportun que notre réunion se tienne à l’Organisation des Nations Unies, compte tenu de la responsabilité permanente que l’Organisation a à assumer en ce qui concerne la question de Palestine. Nous estimons que la cause immédiate du conflit est l’occupation par Israël depuis 1967 de la Cisjordanie, de Gaza et de Jérusalem-Est. Nous exigeons sans équivoque la fin de l’occupation : il faut « en finir avec l’occupation ». Cet appel est ancré sur le droit international et la position de l’Organisation des Nations Unies.


En tant qu’organisations de la société civile, nous sommes consternées par l’incapacité de la communauté internationale d’assurer jusqu’à présent une protection réelle des civils palestiniens qui vivent sous occupation militaire. Malgré les initiatives prises dans ce sens au niveau de l’Organisation des Nations Unies, l’usage du veto ou la menace de veto par les États-Unis d’Amérique a empêché d’adopter les résolutions appropriées. À la place de l’Organisation, des militants non violents d’organisations non gouvernementales et d’organisations de la société civile du monde entier se sont mobilisés, souvent à leur risque et péril, pour servir de boucliers humains aux palestiniens soumis à l’assaut de l’occupation militaire. Nous saluons vivement l’action de ces braves militants. Toutefois, nous pensons que la nécessité de leur présence, seul tampon entre des civils sans défense et une puissante machine de guerre, constitue un véritable acte d’accusation de l’incapacité de la communauté internationale d’assurer une protection réelle des civils palestiniens qui vivent sous occupation comme le requiert la quatrième Convention de Genève.
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Nous craignons que les conséquences d’une guerre des États-Unis contre l’Iraq ne soient catastrophiques pour les Palestiniens et les autres peuples de la région. Nous sommes en particulier gravement préoccupées par le fait qu’une telle guerre pourrait être utilisée pour masquer le « transfert » – nettoyage ethnique – des Palestiniens de leur patrie.


Nous sommes exaspérées et consternées par la détérioration de la situation humanitaire dans le territoire palestinien occupé et par l’escalade des mesures répressives utilisées par la puissance occupante, en violation des Conventions de Genève, contre le peuple palestinien, ses dirigeants et ses institutions, notamment le quartier général de Yasser Arafat à Ramallah. Ces mesures sont notamment l’annexion de territoires et la création de colonies de peuplement, la réoccupation des villes palestiniennes et le blocage des routes qui les relient; les expulsions et les assassinats ciblés de vingtaines de palestiniens; les attaques d’ambulances et de personnel médical; les démolitions d’habitations; la destruction de réservoirs d’eau; le déracinement de milliers d’arbres fruitiers et d’oliviers; les couvre-feu 24 heures sur 24; le bouclage quasi permanent des villes, des villages et des cités; et l’usage excessif de la force, y compris des engins de guerre tels que des bombardiers F-16 et des hélicoptères de combat contre des immeubles d’appartements, des camps de réfugiés et d’autres cibles civiles, causant la mort de nombreux Palestiniens. Nous déplorons la mort d’innocents des deux côtés.

Notre appel :

· Nous comptons sur l’Organisation des Nations Unies pour qu’il soit mis un terme à ces violations. Nous pensons que l’Organisation des Nations Unies, sa Charte, ses résolutions, ainsi que les Conventions de Genève et d’autres sources du droit international, offrent le meilleur cadre pour résoudre le conflit israélo-palestinien et en finir avec l’occupation israélienne, ouvrant ainsi la voie à la justice et à une paix globale et durable.

· Nous rappelons Israël à l’obligation qui lui incombe de mettre fin à l’occupation et d’appliquer les dispositions des Conventions de Genève en ce qui concerne la protection des Palestiniens pendant qu’il met fin à l’occupation.

· Nous rappelons la communauté internationale à l’obligation qui lui incombe de protéger les Palestiniens qui vivent sous un régime d’occupation illégale, en veillant à l’application de la Convention de Genève relative à la protection des populations qui vivent sous occupation et des personnes civiles en temps de guerre et à l’application des nombreuses résolutions demandant à Israël de mettre fin à l’occupation de la Cisjordanie, de Gaza et de Jérusalem-Est.

· Nous rappelons les mots du Président des États-Unis, George W. Bush, qui, dans un contexte fort différent, a demandé si les résolutions des Nations Unies doivent être respectées et appliquées, ou mises de côté sans conséquence. Nous estimons que toutes les résolutions des Nations Unies doivent être respectées et appliquées et considérons que le non-respect des décisions de la communauté internationale a de graves conséquences et des répercussions au niveau mondial. Ces violations de la Convention de Genève peuvent faire l’objet de poursuites pour crimes de guerre en vertu du Traité de Rome portant création de la Cour pénale internationale. Nous savons que les résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité sont la cheville ouvrière des initiatives de paix diplomatique. Nous demandons instamment que ces résolutions soient pleinement et immédiatement appliquées. Nous demandons également à nos gouvernements et à la communauté internationale agissant de concert de veiller à la mise en oeuvre rapide et intégrale de toutes les résolutions qui n’ont pas encore été appliquées concernant l’occupation illégale par Israël, le non-respect des Conventions de Genève, les droits de l’homme et d’autres violations.

· Nous prions instamment toutes les parties de retourner à la table des négociations et de rechercher l’appui de la communauté internationale pour un règlement juste et global du conflit. Ce règlement devrait se fonder sur les résolutions 242, 338 et 1397 du Conseil de sécurité et conduire à la fin de l’occupation israélienne et à la création d’un État palestinien indépendant, souverain et viable, vivant côte à côte avec Israël dans la paix et la sécurité. Il devrait également porter sur le droit au retour, le statut de Jérusalem et les autres questions en suspend.

· Nous demandons à l’Organisation des Nations Unies de créer une Commission des femmes composées de Palestiniennes, d’Israéliennes et d’autres militantes de la paix, conformément au mandat de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité.

Nos engagements :

· Nous nous engageons, ainsi que nos organisations, à agir dans nos pays pour faire pression sur nos gouvernements et nos parlements, et à demander instamment à l’Organisation elle-même, en particulier aux membres du Conseil de sécurité, de prendre rapidement des mesures en vue de créer une force internationale d’interposition (tampon) et de protection dans le territoire palestinien occupé, en reconnaissant que toute force de protection doit être liée au processus politique destiné à mettre fin à l’occupation. Si le Conseil de sécurité continue d’être paralysé sur cette question, nous demanderons à l’Assemblée générale d’user de son autorité pour examiner la question, porter son propre jugement et prendre une décision sur l’autorisation, le mandat, le financement, le recrutement et le déploiement d’une force internationale. Une telle force internationale assurerait une protection essentielle des civils palestiniens qui vivent sous occupation ainsi que des civils israéliens qui ne bénéficient pas d’une protection personnelle en raison de l’occupation. Nous entendons faire pression sur nos gouvernements pour qu’ils appuient une telle initiative à l’Assemblée générale.

· Nous continuerons d’appuyer les organisations non gouvernementales et organisations de la société civile qui, dans des conditions extrêmement difficiles, s’emploient dans le territoire palestinien occupé à répondre aux besoins humanitaires des populations et obtenir la fin de l’occupation. Nous continuerons d’aider les groupes qui travaillent directement pour protéger les Palestiniens de l’assaut militaire des forces d’occupation et de participer à leurs travaux.

· Nous nous emploierons à faire pression sur nos gouvernements, ainsi que sur les organisations régionales et internationales, pour que soient appliquées intégralement toutes les résolutions relatives à la question de Palestine, y compris celles concernant la fin de l’occupation, la création d’un État palestinien ayant pour capitale Jérusalem, le droit au retour, le démantèlement des colonies de peuplement et les questions connexes. Nous nous promettons de continuer de coordonner notre action et nos campagnes avec le réseau d’organisations non gouvernementales sur la question de Palestine dans le monde entier. Nous demandons aussi que soit pleinement appliqué le paragraphe 14 de la résolution 687 du Conseil de sécurité qui demande la création d’une « zone exempte d’armes de destruction massive » dans l’ensemble du Moyen-Orient.

· Nous encourageons l’Organisation des Nations Unies et son Secrétaire général à conduire les initiatives internationales pour trouver une solution globale, juste et durable.

· Nous félicitons le Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien d’avoir accueilli ce forum des organisations non gouvernementales et de la société civile. Nous exprimons nos sincères remerciements à la Division des droits des Palestiniens et aux autres services du Secrétariat pour tout ce qu’ils ont fait pour la préparation et l’organisation du forum. Nous prions instamment le Comité de continuer d’organiser de telles rencontres internationales et régionales pour permettre au réseau des organisations internationales de la société civile de poursuivre sa coordination des campagnes jusqu’à ce que l’occupation ait pris fin.


En tant qu’organisations non gouvernementales et organisations de la société civile, nous soutenons l’Organisation des Nations Unies dans les efforts menés en vue d’atteindre l’ objectif de cette conférence, à savoir « En finir avec l’occupation ».

New York, le 24 septembre 2002
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